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Décisions

Décision 9575, 28 janvier 2011
Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1)

Producteurs de lapins – Québec
— Parts de production et mise en marché

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec, après avoir laissé aux
personnes intéressées l’occasion de fournir leurs obser-
vations, a, par sa décision 9575 du 28 janvier 2011,
approuvé le Règlement sur les parts de production et
la mise en marché des lapins pris par les membres du
conseil d’administration du Syndicat des productions de
lapins du Québec lors d’une réunion convoquée à cette
fin et tenue le 5 janvier 2011 et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1) en vertu de l’article 203
de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche (L.R.Q., c. M-35.1).

Le secrétaire,
YVES LAPIERRE

Règlement sur les parts de production
et la mise en marché des lapins
Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1, a. 93, 98, 99, 100)

CHAPITRE 1
DÉFINITIONS

1. Dans le présent règlement les mots et expressions
suivants désignent :

« acheteur » : toute personne qui achète ou reçoit du
lapin vivant aux fins d’abattage ou du lapin, abattu à la
demande du Syndicat, pour la revente;

« intervalle » : une des 3 périodes suivantes : l’inter-
valle d’hiver, de janvier à avril, l’intervalle d’été, de mai à
août, et l’intervalle d’automne, de septembre à décembre;

« lapin de réforme » : un lapin qui a au moins 16 semai-
nes, ayant un poids vif de plus de 3 kg, ou qui a déjà
servi à la reproduction;

« lapin différencié » : un lapin régulier produit selon
une méthode de production particulière en fonction de
critères décrits à l’annexe 1;

« lapin hors part de production » : un lapin mis en
marché par un producteur sans part de production, sans
confirmation du Syndicat, ou sans qu’il ne respecte
celles-ci;

« lapin régulier » : un lapin âgé de moins de 16 semai-
nes, ayant un poids vif de 2 kg à 3 kg et n’ayant pas servi
à la reproduction;

« lapin spécifique » : un lapin régulier certifié con-
forme à une appellation réservée ou un terme valorisant
en vertu de la Loi sur les appellations réservées et les
termes valorisants (L.R.Q., c. A-20.02);

« part de production » : contingent de lapin régulier
qu’un producteur peut mettre en marché par période de
livraison;

« période de livraison » : 7 jours à compter du
dimanche;

« poste de rassemblement » : un lieu désigné par le
Syndicat où sont livrés, et pesés le cas échéant, les
lapins offerts en vente;

« producteur-acheteur » : un producteur qui, avec
l’autorisation du Syndicat et en vertu d’une convention
signée avec lui, est engagé dans la mise en marché de ses
lapins qu’il fait abattre ou transforme et vend, sous son
nom ou une marque de commerce dont il est propriétaire,
directement aux consommateurs ou à une personne ou
une société qui vend directement et exclusivement aux
consommateurs;

« surplus » : un lapin mis en marché, à l’intérieur d’une
part de production et après confirmation du Syndicat
en vertu de l’article 50, en excédent de la demande
des acheteurs.

Texte surligné 
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CHAPITRE 2
PARTS DE PRODUCTION

SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

2. Un producteur visé par le Plan conjoint des pro-
ducteurs de lapins du Québec (c. M-35.1 r. 215) doit,
pour mettre en marché un lapin, être titulaire d’une part
de production délivrée par le Syndicat.

Il ne peut produire de lapins à moins de détenir le
nombre de parts de production qui lui permettra de les
mettre en marché avant qu’ils aient atteint 16 semaines
ou un poids vif de 3 kg.

3. Le Syndicat émet deux types de part de produc-
tion :

1° une part de production attribuée qui permet à son
titulaire de mettre en marché, au cours d’une période de
livraison, un lapin régulier, soit :

a) une part de production de producteur-acheteur qui
est émise à un producteur-acheteur pour qu’il mette lui-
même en marché sous la surveillance du Syndicat par
période de livraison un lapin qu’il a produit;

b) une part de production différenciée pour qu’il mette
en marché un lapin différencié par l’intermédiaire du
Syndicat par période de livraison;

c) une part de production spécifique pour qu’il mette
en marché un lapin spécifique par l’intermédiaire du
Syndicat par période de livraison;

d) une part de production simple pour qu’il mette
en marché par l’intermédiaire du Syndicat par période
de livraison un lapin régulier qui n’est pas un lapin
différencié, spécifique ou à l’égard duquel il serait un
producteur-acheteur;

2° une part de production intérimaire émise pour
une période de 13 mois qui permet à son titulaire une
production et une mise en marché flexibles, sauf pour
les 4 dernières périodes de livraison au cours de chacune
desquelles le titulaire doit mettre en marché un lapin
régulier, soit :

a) une part de production différenciée intérimaire,
pour un lapin différencié;

b) une part de production spécifique intérimaire, pour
un lapin spécifique;

c) une part de production intérimaire simple, pour un
lapin régulier qui n’est ni spécifique ni différencié.

SECTION II
DÉLIVRANCE ET RETRAIT DE PARTS
DE PRODUCTION

§1. Parts de production attribuées

4. Lorsque la demande augmente, le Syndicat doit
délivrer des parts de production selon l’ordre de priorité
suivant :

1° pour compenser les retraits effectués en vertu de
l’article 5, en débutant par les retraits les plus anciens;

2° pour émettre de nouvelles parts de production
intérimaires.

5. Lorsque la demande diminue, le Syndicat peut
réduire le nombre de parts de production attribuées, sauf
les parts de production de producteur-acheteur.

Le Syndicat retire ces parts de production attribuées
proportionnellement au nombre détenu par chaque titu-
laire, en tenant compte, pour une réduction pendant
l’intervalle d’été, des réductions que le producteur a
demandées en vertu de l’article 37.

Il doit aviser par écrit chaque producteur, au moins
120 jours avant la prise d’effet de la réduction, du nombre
de parts de production retirées, du nombre de parts de
production détenues et du nombre de parts de produc-
tion délivrées à l’ensemble des producteurs.

6. Lorsque le Syndicat décide de compenser des retraits
de parts de production, il envoie à chaque producteur
concerné une offre de parts de production établie en
fonction du nombre de parts de production retirées. Dans
les 20 jours de l’envoi d’une telle offre, le producteur doit
confirmer par écrit au Syndicat s’il accepte l’offre ou
partie de celle-ci. Le producteur en défaut de répondre est
réputé refuser l’offre et perd ainsi son droit à la compen-
sation pour ce nombre de parts de production.

7. À l’expiration du délai pour répondre à l’offre, le
Syndicat confirme par écrit à chaque producteur le nom-
bre de parts de production qui lui sont délivrées dans le
cadre de l’offre, le nombre total de parts de production
qu’il détient et le nombre total de parts de production
délivrées à l’ensemble des producteurs. Le producteur
bénéficie d’un délai de 180 jours pour reprendre la mise
en marché des parts de production délivrées dans le
cadre de l’offre.

§2. Parts de production intérimaires

8. Lorsque le marché le permet et que les réductions
de parts de production ont été compensées, le Syndicat
fait un appel de projets de démarrage et de projets de
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consolidation pour la délivrance de parts de production
intérimaires simples. Il publie à cette fin, dans un jour-
nal agricole de circulation générale, un avis d’appel de
projets dans lequel il indique la quantité de parts de
production intérimaires disponibles, la procédure et la
date limite de dépôt des projets au Syndicat.

9. Dans l’appel de projets, 40 % du nombre de parts
de production intérimaires disponibles doit être attribué
en priorité aux projets de démarrage, le solde devant être
offert aux projets de consolidation. Lorsque les projets
de consolidation ne suffisent pas à combler l’offre de
parts, les parts de production sont émises pour des pro-
jets de démarrage ou, à défaut, sont retournées à la
réserve prévue à l’article 39.

10. Pour être admissible à la délivrance d’une part de
production intérimaire émise dans le cadre d’un projet
de démarrage, une personne ou une société ne peut :

1° avoir été producteur de lapins au cours des
12 mois précédant la date limite du dépôt des projets de
démarrage;

2° être l’actionnaire ou le sociétaire d’une personne
ou d’une société qui était productrice de lapins au cours
des 12 mois précédant la date limite du dépôt des projets
de démarrage;

3° avoir comme actionnaire ou sociétaire une per-
sonne ou une société qui était productrice de lapins au
cours des 12 mois précédant la date limite du dépôt des
projets de démarrage.

11. Toute personne ou société qui désire obtenir des
parts de production intérimaires pour un projet de dé-
marrage, doit répondre à l’appel de projets en transmet-
tant au Syndicat, à l’intérieur des délais fixés dans l’avis,
un formulaire semblable à celui reproduit à l’annexe 2
ainsi que les documents qui y sont exigés.

Elle doit également préciser au Syndicat si elle compte
regrouper, en une seule, les livraisons d’au plus 6 périodes
de livraison et, le cas échéant, le nombre de périodes de
livraison qu’elle entend regrouper, notamment parce
qu’elle fait de l’élevage en bande.

On entend par :

« élevage en bande » un mode de production selon
lequel les animaux entrent en élevage simultanément
et sont mis en marché avant toute nouvelle entrée en
élevage, laquelle doit être précédée d’un vide sanitaire;

« vide sanitaire » : la période pendant laquelle le
producteur cesse toute production dans un clapier et
procède au nettoyage complet de celui-ci.

12. Est admissible à la délivrance de parts de produc-
tion intérimaires dans le cadre d’un projet de consolida-
tion, un titulaire de parts de production attribuées qui :

1° a mis en marché toutes ses parts de production au
cours des 12 mois précédant la date limite du dépôt des
projets de démarrage, sous réserve des tolérances permises
et des suspensions accordées par le Syndicat;

2° n’est pas titulaire de parts de production intéri-
maires;

3° dans les 12 mois précédant la date limite du dépôt
des projets de démarrage, ne s’est pas fait retirer de parts
de production intérimaires pour défaut de production et
n’a pas retourné de parts de production à la réserve.

13. Toute personne ou société qui désire obtenir
des parts de production intérimaires pour un projet de
consolidation doit répondre à l’appel de projet en trans-
mettant au Syndicat, dans les délais fixés à l’avis, un
formulaire semblable à celui reproduit à l’annexe 2 ainsi
que les documents qui y sont exigés. Elle doit également
préciser au Syndicat si elle compte regrouper, en une
seule, les livraisons de plusieurs périodes de livraison et,
le cas échéant, le nombre de périodes de livraison qu’elle
entend regrouper.

14. Au plus tard 60 jours après l’expiration du délai
pour déposer un projet, le Syndicat détermine par tirage
au sort, pour les 2 catégories de projets parmi les person-
nes jugées admissibles, les personnes qui recevront des
parts de production intérimaires. Les personnes admissi-
bles qui ne sont pas sélectionnées dans le cadre du tirage
au sort sont choisies en priorité lors du tirage au sort de la
prochaine émission de parts de production intérimaires.

15. Le Syndicat confirme par écrit, à chaque soumis-
sionnaire, si son projet a été jugé admissible et, le cas
échéant, motive le refus. Le Syndicat rend également
compte des résultats des tirages au sort et confirme le
nombre total de parts de production intérimaires déli-
vrées, l’identité des gagnants et, pour ceux-ci, les dates
des 4 périodes de livraison qui serviront de référence pour
la conversion des parts de production intérimaires en
parts de production attribuées.

Si le producteur avait demandé de regrouper des
livraisons, le Syndicat lui confirme également le nom-
bre de périodes de livraison qu’il peut regrouper et
l’obligation, s’il veut convertir ces parts de production
intérimaires en parts de production attribuées, de livrer
la quantité allouée à l’intérieur des 4 périodes de livraison
identifiées.
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§3. Conversion des parts de production intérimaires
en parts de production attribuées

16. Le Syndicat convertit, en parts de production
attribuées, les parts de production intérimaires d’un
producteur qui, pendant chacune des 4 dernières pério-
des de livraison à l’intérieur du 13e mois qui suit la
délivrance de ces parts de production intérimaires, a
mis en marché, par l’intermédiaire du Syndicat, le
nombre de lapins réguliers prévus par ces parts de
production intérimaires.

17. Si le producteur n’a pas mis en marché tous les
lapins prévus par ses parts de production intérimaires
pendant chacune des 4 dernières périodes de livraison
à l’intérieur du 13e mois qui suit la délivrance de ces
parts de production intérimaires, le Syndicat convertit
en parts de production attribuées le nombre de parts
de production intérimaires correspondant au nombre
moyen de lapins que le producteur a mis en marché par
période de livraison, jusqu’à concurrence du nombre
de parts de production intérimaires détenu, au cours de
ces 4 périodes.

18. Si un producteur a été autorisé, au moment de
la délivrance de ses parts de production intérimaires, à
regrouper des livraisons, le Syndicat convertit, en parts
de production attribuées, le nombre de parts de produc-
tion intérimaires correspondant au nombre de lapins
livrés pendant les 4 dernières périodes de livraison à
l’intérieur du 13e mois qui suit la délivrance de ces parts
de production intérimaires divisé par le nombre de
périodes prévu à l’autorisation de regrouper les livrai-
sons, jusqu’à concurrence du nombre de lapins pour
lesquels il détenait une part de production intérimaire.

19. Le Syndicat confirme, par télécopieur ou
courriel, pendant la période de livraison qui suit la fin
des 4 périodes de référence, le nombre de parts de
production intérimaires converties en parts de produc-
tion attribuées.

Les parts de production intérimaires non converties
en parts de production attribuées sont retournées à la
réserve prévue à l’article 39.

§4. Part de production pour des lapins spécifiques
et pour des lapins différenciés

20. Le Syndicat avise les titulaires de parts de pro-
duction attribuées de toute demande d’un acheteur pour
des lapins spécifiques ou des lapins différenciés. Les
titulaires intéressés ont 20 jours suivant la date de cet
avis pour faire parvenir au Syndicat, par écrit, leur offre
de produire ces lapins.

21. À l’expiration du délai pour transmettre une
offre de production, le Syndicat évalue les offres reçues
selon les critères de l’annexe 1 et convertit les parts de
production attribuées émises aux producteurs admissibles
en parts de production spécifique ou en parts de produc-
tion différenciée, selon le cas. Il convertit d’abord les
parts de production des producteurs qui ont été retirées
conformément à l’article 24 jusqu’à concurrence de ce
retrait et, le cas échéant, en proportion de celui-ci et, s’il
en est, convertit le solde des volumes disponibles selon
l’ordre de réception des offres.

22. Si l’offre globale reçue des titulaires de parts
de production attribuées admissibles ne permet pas de
combler la demande, le Syndicat fait parvenir un avis
semblable à celui prévu à l’article 20 à tous les titulaires de
parts de production intérimaires émises dans le cadre d’un
projet de démarrage, suit la même procédure qu’à l’arti-
cle 21 et convertit les parts de production intérimaires
des producteurs qui satisfont aux critères de l’annexe 1
en parts de production intérimaires spécifique ou en parts
de production intérimaires différenciée.

23. Si l’offre globale reçue des titulaires de parts
de production intérimaires admissibles ne permet pas de
combler la demande, le Syndicat fait publier dans un
journal agricole de circulation générale un avis sembla-
ble à celui prévu à l’article 20, suit la même procédure
qu’à l’article 21 et émet aux candidats qui satisfont aux
critères de l’annexe 1 des parts de production intérimai-
res spécifique ou des parts de production intérimaires
différenciée.

24. Si la demande pour des lapins spécifiques ou des
lapins différenciés cesse ou diminue, le Syndicat retire
les parts de production excédentaires et les reconvertit
en parts de production attribuées simple en fonction de
la demande et avant toute délivrance de nouvelles parts
de production intérimaires conformément à l’article 4.
Tant que les parts de production ne sont pas reconverties
en parts de production attribuées simples, les lapins
spécifiques ou différenciés mis en marché en vertu de
ces parts de production retirées sont réputés être des
lapins hors parts de production et sont vendus comme
tels par le Syndicat.

§5. Producteur-acheteur

25. Un titulaire de parts de production de producteur-
acheteur ne peut détenir plus de 70 parts de production
de producteur-acheteur.

26. Lorsque le nombre de parts de production
de producteur-acheteur est inférieur à 10 % du nombre de
parts de production attribuées total, autres que celles pour
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lesquelles le titulaire bénéficie d’un délai de 180 jours pour
la mise en marché, le Syndicat convertit les parts de pro-
duction attribuées selon l’ordre de réception des demandes
jusqu’à concurrence des volumes disponibles et en avise
par écrit les demandeurs. Il doit motiver un refus.

27. Lorsque le nombre de parts de production de
producteur-acheteur excède 10 % du nombre de parts
de production attribuées total, autres que celles pour
lesquelles le titulaire bénéficie d’un délai de 180 jours
pour la mise en marché régulière, le Syndicat réduit
proportionnellement le nombre de parts de production
de producteur-acheteur et en avise, par écrit, tous les
titulaires de parts de production de producteur-acheteur.

§6. Confirmation annuelle du nombre de parts
de production

28. Au plus tard le 21 mai de chaque année, le
Syndicat transmet à chaque producteur un document
dans lequel il indique le nombre de parts de production
qui lui ont été délivrées, par catégorie, le nombre de
parts de production suspendues ainsi que le total des parts
de production délivrées à l’ensemble des producteurs,
par catégorie.

SECTION III
VOLUME MIS EN MARCHÉ

29. Le producteur peut mettre en marché à chaque
période de livraison la quantité de lapins prévue à ses
parts de production intérimaires à l’exception des 4 der-
nières périodes de livraison à l’intérieur du 13e mois qui
suit la délivrance de ses parts de production intérimaires
au cours desquelles il doit, sous réserve de l’article 31,
mettre en marché la quantité de lapins déterminée par
ses parts de production intérimaires.

30. Sous réserve de l’article 31, le producteur doit, à
chaque période de livraison, mettre en marché la quan-
tité de lapins déterminée par sa part de production attri-
buée.

Si les conditions du marché le permettent, le Syndicat
peut toutefois, sur demande écrite du producteur, l’auto-
riser à regrouper en une seule livraison les parts de
production attribuées, à l’exception des parts de produc-
tion de producteur-acheteur, d’au plus 6 périodes de
mise en marché, notamment parce que ce producteur fait
de l’élevage en bande.

31. Le producteur qui regroupe des livraisons confor-
mément à l’autorisation du Syndicat est réputé, pour le
calcul de son contingent, mettre en marché par période
de livraison le nombre de lapins livrés pendant toutes les
périodes visées par le regroupement, divisé par le nom-
bre de périodes de livraison visé par le regroupement.

32. Un producteur peut mettre en marché, par inter-
valle, 15 % de moins de lapins que le total de ses parts
de production attribuées pour l’intervalle, notamment
en raison de la maladie du troupeau.

Dans le calcul de la tolérance de mise en marché, un
producteur peut, jusqu’à concurrence de la quantité de
lapins non produits selon ses parts de production attri-
buées, mettre en marché au cours de cet intervalle, à
chaque période de livraison, une quantité de lapins pou-
vant excéder de 5 % ses parts de production attribuées.

SECTION IV
DEMANDE DE SUSPENSION OU DE RÉDUCTION
PAR LE PRODUCTEUR

33. Lorsqu’il est victime de force majeure ou
qu’il doit faire un vide sanitaire, un producteur peut
demander au Syndicat de suspendre ses parts de produc-
tion pour un maximum de 6 mois. Il peut renouveler
cette demande 2 fois, pour une suspension maximale de
18 mois consécutifs.

La première demande doit être faite dans les 20 jours
de l’événement qui la justifie, elle doit identifier la
période de suspension demandée et être accompagnée
d’un avis du vétérinaire recommandant le vide sanitaire ou
d’un document identifiant la force majeure. Les demandes
de prolongation doivent être transmises au Syndicat au
plus tard 1 mois avant la fin de la période de suspension.

On entend par »force majeure » : événement imprévi-
sible et irrésistible; y est assimilée la cause étrangère qui
présente ces mêmes caractères. La maladie du troupeau
n’est pas une force majeure.

34. Dans les 20 jours d’une demande de suspension,
de prolongation de suspension ou de flexibilité quant
aux périodes de mise en marché qui serviront de base à
la délivrance de ses parts de production attribuées, le
Syndicat doit transmettre sa décision par écrit au pro-
ducteur. Il doit motiver un refus.

35. Le titulaire de parts de production intérimaires
qui a été autorisé à suspendre ses parts de production
pour force majeure ou vide sanitaire doit aviser le Syn-
dicat, au plus tard 30 jours avant la fin de la dernière
période de suspension approuvée, de la flexibilité dont
il a besoin pour les périodes de mise en marché qui
serviront de base à la conversion en parts de produc-
tion attribuées. À défaut, le Syndicat reporte la période
de 4 semaines de référence de la durée totale de la
suspension accordée.

36. Un producteur peut demander au Syndicat
de suspendre ses parts de production attribuées afin de
rénover ou de modifier son clapier. Il doit transmettre
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sa demande au Syndicat au moins 40 jours avant le
début de la suspension demandée et justifier la durée de
celle-ci.

Dans les 20 jours d’une telle demande, le Syndicat
doit transmettre sa décision par écrit au producteur.
Il doit motiver un refus.

37. Dans les 20 jours de la réception d’une demande
écrite du producteur faite au moins 130 jours avant le
début de la période de livraison visée, le Syndicat auto-
rise le producteur à réduire, d’au plus 20 % du nombre
de parts de production attribuées détenues, le nombre de
lapins mis en marché par période de livraison pendant
l’intervalle d’été et lui confirme par écrit le nombre
de lapins qu’il devra mettre en marché et la période de
réduction autorisée.

38. À la fin de la période de suspension ou de réduc-
tion autorisée, le producteur peut reprendre la mise en
marché de ses parts de production, abandonner la produc-
tion ou donner suite à l’avis donné au Syndicat depuis au
moins 150 jours à l’effet qu’il vendra ses parts de pro-
duction attribuées.

À défaut par le producteur de reprendre la mise en
marché des lapins ou de donner suite à son avis de vente,
le Syndicat lui envoie un avis à l’effet qu‘il lui retire ses
parts de production dans les 10 jours et les retourne dans
la réserve prévue à l’article 39, et donne suite à cet avis.

SECTION V
RÉSERVE

39. Le Syndicat établit une réserve de parts de
production constituée des :

1) parts de production intérimaires créées par le
Syndicat pour répondre à une augmentation des besoins
du marché ou refusées en vertu des articles 80 et 82;

2) parts de production intérimaires non converties ou
non délivrées conformément aux articles 9 et 19;

3) parts de production que le Syndicat retire confor-
mément aux articles 38, 43 et 71;

4) parts de production retournées par les producteurs.

SECTION VI
VENTE, LOCATION ET RETOUR

40. Le titulaire de parts de production attribuées
simple, spécifique ou différenciée peut les louer ou les
céder. Toutefois s’il détient aussi des parts de produc-
tion intérimaires, il ne peut louer ou céder ses parts de
production attribuées simple, spécifique ou différenciée

à moins d’être victime d’une force majeure ou de les
céder à la même personne que celle à laquelle il cède
les installations dans lesquelles il produit ses lapins.

41. Le titulaire de parts de production de produc-
teur-acheteur ne peut les louer mais peut les céder.
Toutefois, s’il détient aussi des parts de production inté-
rimaires, il ne peut céder ses parts de production de
producteur-acheteur à moins d’être victime d’une force
majeure ou de les céder à la même personne que celle à
laquelle il cède les installations dans lesquelles il pro-
duit ses lapins.

42. Le producteur qui ne détient que des parts de
production intérimaires ne peut les louer. Il ne peut les
céder à moins de céder en même temps et à la même
personne les installations dans lesquelles il produit
ses lapins.

43. Si un producteur cède ou loue des parts de pro-
duction en violation des articles 40 à 42, le Syndicat
retire ces parts de production et les porte à la réserve
constituée selon l’article 39.

44. Un producteur ne peut être locataire de plus de
1 000 parts de production.

45. Un producteur qui veut obtenir un transfert de
parts de production à la suite d’un changement de pro-
priétaire ou d’une location doit en faire la demande par
écrit au Syndicat en utilisant un formulaire semblable à
celui reproduit à l’annexe 3 auquel il joint les docu-
ments établissant la location ou la cession.

Dans les 20 jours d’une telle demande, le Syndicat doit
transmettre sa décision par écrit aux personnes visées
par la demande de transfert. Il doit motiver un refus.

46. Une part de production attribuée vaut 5 $. Cette
valeur ne peut être modifiée par le Syndicat sans le
consentement de la majorité des producteurs réunis en
assemblée générale convoquée à cette fin.

47. Le producteur peut retourner ses parts de pro-
duction à la réserve, sans compensation, en transmettant
au Syndicat un formulaire semblable à celui reproduit à
l’annexe 3.

CHAPITRE 3
MISE EN MARCHÉ DES LAPINS

SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

48. Un producteur ne peut mettre en marché de
lapins autrement que sous la surveillance et la direction
du Syndicat.
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49. Un producteur ne peut mettre en marché que les
lapins qu’il a produits.

SECTION II
OFFRE DE VENTE ET CONFIRMATION

50. Le producteur doit transmettre au Syndicat, avant
16 h 30 le mercredi de chaque semaine, un formulaire
semblable à celui reproduit à l’annexe 4 sur lequel il
confirme la quantité exacte de lapins réguliers, de lapins
de réforme, de lapins spécifiques et de lapins différen-
ciés qu’il entend livrer pendant la période de livraison
suivante et, s’il est un producteur-acheteur, le nombre
de lapins qu’il entend mettre en marché lui-même. Le
producteur indique également le nombre de lapins qu’il
prévoit livrer au cours des deux périodes de livraison
subséquentes.

Au plus tard le vendredi précédant le début de la
période de livraison, le Syndicat transmet à chaque pro-
ducteur une confirmation de livraison intitulée « Offre
hebdomadaire » semblable à celle reproduite à l’annexe 4
sur laquelle il indique le nombre et la catégorie de lapins
que le producteur doit livrer, la date, l’heure et le lieu de
la livraison. Le Syndicat assigne au producteur-acheteur
les lapins qu’il a produits jusqu’à concurrence de ses
parts de production de producteur-acheteur.

51. Le Syndicat n’est pas tenu de confirmer la livrai-
son de tous les lapins produits à l’intérieur de parts de
production. Le cas échéant, le producteur est réputé
mettre en marché, pour le calcul de son contingent, le
nombre de lapins, à l’intérieur de ses parts de produc-
tion, offert conformément à l’article 50.

Le Syndicat n’est pas tenu de confirmer une quantité
de lapins de réforme excédant 3 % de la quantité de
lapins réguliers confirmés.

SECTION III
LIVRAISON DES LAPINS

52. Le producteur doit livrer ses lapins à la date, à
l’heure et au lieu indiqués par le Syndicat sur la confir-
mation transmise en vertu de l’article 50.

Il paie les frais de transport de l’installation où
il produit les lapins jusqu’à l’abattoir ou au poste de
rassemblement identifié sur la confirmation.

53. Le producteur doit s’assurer que, lors du trans-
port, les lapins de réforme sont séparés des autres et mis
dans des cages clairement identifiées.

SECTION IV
PRODUCTEUR-ACHETEUR

54. Les articles 52, 53 et 61 à 63 ne s’appliquent pas
au producteur-acheteur pour les lapins qui lui sont assi-
gnés conformément à l’article 50. Il ne peut regrouper
les livraisons de ces lapins.

55. Au plus tard le 15e jour de chaque mois, le
producteur-acheteur déclare au Syndicat le nombre de
lapins qu’il a fait abattre pour son compte au cours du mois
précédent et lui verse pour ces lapins, les contributions
payables conformément au Règlement sur les contribu-
tions des producteurs de lapins (c. M-35.1, r. 211) et les
frais de mise en marché de 0,072 $ par lapin. Le paie-
ment peut être fait par virement bancaire électronique,
chèque ou mandat-poste, à l’ordre du Syndicat.

SECTION V
ENTREPOSAGE ET CONGÉLATION

56. Le Syndicat peut faire abattre, transporter, con-
geler et entreposer des lapins.

57. Tous les lapins mis en marché à l’intérieur de
parts de production et conformément à une confirmation
du Syndicat qui sont entreposés ou congelés par le Syn-
dicat sont réputés vendus avant ceux mis en marché
autrement, quelle que soit la date de mise en marché.

Les lapins entreposés ou congelés au cours d’un inter-
valle sont réputés vendus avant les lapins entreposés ou
congelés au cours d’un intervalle suivant.

SECTION VI
PAIEMENT AUX PRODUCTEURS

§1. Dispositions générales

58. Le prix des lapins réguliers mis en marché à
l’intérieur de parts de production et conformément aux
confirmations du Syndicat est déterminé selon l’inter-
valle au cours duquel les lapins ont été livrés, y compris
les lapins des producteurs autorisés par le Syndicat à
regrouper, en une seule livraison, les parts de production
attribuées de plusieurs périodes de livraison.

59. Un producteur qui livre des lapins qui ne respec-
tent pas les exigences minimales de poids et de qualité
prévues à la convention de mise en marché applicable,
notamment pour des raisons de malnutrition ou de salu-
brité, est payé selon le prix déterminé par entente entre
le Syndicat et l’acheteur à moins que celui-ci refuse la
livraison auquel cas le producteur n’a droit à aucune
compensation. Ce producteur doit assumer tous les coûts
reliés à la disposition de ces lapins.
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Le Syndicat informe le producteur du prix négocié. Il
lui verse ou lui réclame, pendant la semaine suivant la
période de livraison, la différence entre ce prix et les
contributions payables en vertu du Règlement sur les con-
tributions des producteurs de lapins (c. M-35.1, r. 211), les
frais de mise en marché de 0,072 $ par lapin livré et 10 $
par confirmation de livraison et, le cas échéant, les coûts
de disposition.

60. Le Syndicat ajuste les frais de mise en marché
le 1er mars de chaque année.

§2. Lapins livrés selon la confirmation du Syndicat
et à l’intérieur de parts de production

61. Le Syndicat verse aux producteurs, la semaine
suivant chaque période de livraison, un prix provisoire,
par catégorie de lapins, pour les lapins mis en marché
conformément à la confirmation du Syndicat et aux
parts de production émises. Ce prix est calculé selon les
revenus de ventes et les dépenses anticipées pour la mise
en marché des lapins pendant l’intervalle durant lequel
s’effectue la livraison et est réajusté au besoin pendant
l’intervalle.

62. Dans les 60 jours suivant la fin d’un intervalle,
le Syndicat détermine le prix final par catégorie, en
fonction des revenus de vente réels, des revenus non
distribués provenant de la vente de lapins hors parts de
production et des dépenses de mise en marché pour cet
intervalle, notamment les frais de transport collectif
organisé par le Syndicat d’un poste de rassemblement à
un abattoir et, le cas échéant, les frais d’abattage, de
manutention et de transport ainsi que les frais d’entrepo-
sage et de congélation.

63. Le Syndicat verse ou réclame à tous les produc-
teurs l’ajustement de prix en tenant compte du prix
provisoire payé, du prix final et des contributions paya-
bles en vertu du Règlement sur les contributions des
producteurs de lapins (c. M-35.1, r. 211), des frais de
mise en marché de 0,072 $ par lapin livré et 10 $ par
confirmation de livraison.

Lorsque le Syndicat a entreposé ou congelé des lapins
au cours de cet intervalle et que ceux-ci ne sont pas
vendus au moment de verser le prix final, ces lapins sont
présumés n’avoir aucune valeur. Lorsqu’ils sont finale-
ment vendus, le Syndicat fait les ajustements nécessaires
au prix versé aux producteurs visés.

§3. Lapins hors parts de production

64. Le Syndicat paie aux producteurs pendant la
semaine suivant chaque période de livraison le prix final
des lapins hors parts de production qui ont été vendus

par le Syndicat au cours de cette période de livraison
duquel il soustrait les contributions payables en vertu
du Règlement sur les contributions des producteurs de
lapins (c. M-35.1, r. 211), les frais de mise en marché
de 0,072 $ par lapin livré et 10 $ par livraison.

Ce prix est fixé à 80 % du prix du lapin régulier
catégorie 1 en vigueur dans la convention de mise en
marché lorsque le lapin est mis en marché pendant les
intervalles d’automne et d’hiver et de 70 % du prix du
lapin régulier catégorie 1 en vigueur de la convention de
mise en marché pendant l’intervalle d’été.

65. Lorsque le Syndicat entrepose ou congèle des
lapins hors parts de production, il répartit entre les pro-
ducteurs qui ont livré ces lapins les frais d’abattage, de
manutention et de transport ainsi que les frais d’entrepo-
sage et de congélation et déduit cette quote-part des
dépenses du prochain montant à verser au producteur ou
lui fait parvenir une facture que celui-ci doit acquitter
dans les 20 jours.

Les revenus non distribués provenant de la vente de
lapins hors parts de production sont répartis entre les
producteurs qui ont mis en marché des lapins à l’inté-
rieur de leurs parts de production et suivant la confirma-
tion du Syndicat pendant cet intervalle conformément à
l’article 62.

66. Le Syndicat verse au producteur ou lui réclame
pour les lapins hors parts de production entreposés ou
congelés, dans le mois suivant la fin d’un intervalle, 70 %
du prix de vente moyen obtenu pour les lapins congelés
vendus au cours de l’intervalle, conformément à la formule
reproduite en annexe 5 et les contributions payables en
vertu du Règlement sur les contributions des producteurs
de lapins (c. M-35.1, r. 211), les frais de mise en marché
de 0,072 $ par lapin livré et 10 $ par livraison.

Les revenus non distribués provenant de la vente de
lapins hors parts de production entreposés ou congelés
sont répartis entre les producteurs qui ont mis en marché
des lapins à l’intérieur de leurs parts de production et
suivant la confirmation du Syndicat pendant cet inter-
valle conformément à l’article 62.

CHAPITRE 4
PÉNALITÉS ET SANCTIONS

67. Tout producteur qui, en tenant compte de la
tolérance identifiée à l’article 32, ne respecte pas ses
parts de production attribuées pendant un intervalle doit
payer au Syndicat une pénalité de 2 $ par lapin.
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68. Tout producteur qui livre des lapins sans confir-
mation de livraison ou en violation de celle-ci, à un
acheteur qui agit conformément à la convention, doit
verser au Syndicat, qui la remet à l’acheteur, la pénalité
prévue à cette convention.

69. Les pénalités doivent être acquittées par le pro-
ducteur dans les 30 jours de leur facturation.

70. Le Syndicat tient une comptabilité des pénalités
distincte de celle des autres revenus. Il utilise ces som-
mes afin de payer les frais d’application du présent
règlement.

71. Lorsqu’un producteur ne met pas en marché
la totalité des lapins prévus à ses parts de production
attribuées pendant un intervalle, autrement que confor-
mément à l’article 32, le Syndicat retire et verse à la
réserve le nombre de parts de production suivant :

où :

D est le nombre de lapins non mis en marché
pendant un intervalle en tenant compte d’un
dépassement maximum par période de livraison
de 5 %

PPA est le nombre de parts de production attribuées
délivrées au producteur

Nb PL le nombre de périodes de livraison que compte
l’intervalle

CHAPITRE 5
RÉVISION

72. Le producteur peut demander au Syndicat de
réviser toute décision rendue relativement à une part
de production, à une confirmation de livraison ou à
l’imposition d’une pénalité, dans les 30 jours de celle-ci.

73. Le Syndicat forme un comité chargé d’examiner
les demandes de révision. Ce comité est composé :

1° du président du Syndicat;

2° du vice-président du Syndicat;

3° d’un producteur choisi par le conseil d’adminis-
tration à partir d’une liste de 5 producteurs qui se seront
portés volontaires lors de l’assemblée générale annuelle
précédente.

Si un membre du comité est en conflit d’intérêts, il se
récuse et est remplacé par le dernier membre élu du
conseil d’administration, si ce membre était membre
du conseil d’administration, ou par un autre producteur
sur la liste, s’il n’était pas membre du conseil d’adminis-
tration.

74. Toute demande de révision doit être formulée
par écrit, lisiblement, sur un formulaire semblable à
celui reproduit à l’annexe 6. Elle doit être accompagnée
d’un chèque de 100 $ fait à l’ordre du Syndicat pour
couvrir les frais d’analyse. Si la demande de révision est
accueillie par le Syndicat ou par la Régie, le Syndicat
rembourse le producteur. Dans le cas contraire, cette
somme est versée au compte du Syndicat.

75. Le dépôt d’une demande de révision d’une déci-
sion du Syndicat, par lequel celui-ci retire des parts de
production suivant l’article 71 ou impose une pénalité
suivant les articles 67 ou 68, en suspend l’exécution
pour 60 jours ou jusqu’à son règlement.

76. La demande de révision est transmise au Comité
pour analyse et recommandation au Syndicat dans les
5 jours de sa réception.

77. Le Comité étudie la demande et fait une
recommandation unanime au Syndicat dans les 10 jours
ouvrables de sa réception ou recommande au Syndicat
de porter la demande devant la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec pour qu’elle tranche
le différend.

78. Dans les 10 jours ouvrables de la recomman-
dation du comité, le Syndicat rend une décision écrite et
la transmet au producteur ou à la Régie, le cas échéant.

CHAPITRE 6
MESURES TRANSITOIRES

79. Au plus tard le 11 mars 2011, le Syndicat fait
parvenir, par écrit, une offre de parts de production
attribuées aux personnes qui ont mis en marché des
lapins au cours du mois de novembre ou de décembre
2008 ou qui détenaient des parts de production attri-
buées au 31 décembre 2007 en vertu du Règlement sur
la mise en marché des lapins (c. M-35.1, r. 214).

Le Syndicat offre aux personnes visées un nombre de
parts de production attribuées qui est établi en soustrayant
le nombre de parts de production attribuées détenues le
9 février 2011 du total de :

1° nombre de parts de production attribuées détenues
par cette personne le 31 décembre 2007;

(15  x PPA x Nb PL) 
D - 

100  
Nb PL 
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2° nombre moyen de lapins mis en marché par période
de livraison en 2007, sans détenir de parts de production
ou en excédent de celles-ci, si cette personne a mis en
marché des lapins en novembre ou en décembre 2008.

80. Dans les 20 jours de l’envoi d’une offre de parts
de production attribuées, le producteur doit confirmer
par écrit au Syndicat s’il accepte l’offre ou partie de
celle-ci. Le producteur en défaut de répondre dans ce
délai est réputé refuser l’offre.

81. Au plus tard le 1er avril 2011, le Syndicat ajuste
à la baisse, si nécessaire, le nombre de parts de produc-
tion attribuées de toutes les personnes qui ont accepté
au moins une partie de l’offre qui leur a été faite pro-
portionnellement au nombre de parts de production
nécessaire pour combler la demande des acheteurs.

Il avise par écrit toutes les personnes visées du nombre
de parts de production attribuées qui leur est délivrées
et du nombre total de parts de production délivrées.

82. Dans les 10 jours de l’envoi de la confirmation
par le Syndicat, le producteur peut refuser une offre
réduite, à défaut il est réputé l’accepter. L’offre refusée
est portée à la réserve.

83. Malgré les articles 30 et 32, le producteur, qui a
accepté une offre de parts de production attribuées faite
en vertu des articles 79 et 81, a 180 jours à compter de la
confirmation pour mettre en marché le nombre de lapins
prévu à cette offre. Il ne peut louer ou vendre ces parts
de production qu’à l’expiration du délai de 180 jours et
seulement si, à ce moment-là, il met en marché le nom-
bre total de lapins prévu à ses parts de production.

Si une offre réduite conformément à l’article 81 est
acceptée par un producteur, la réduction est réputée être
un retrait conformément à l’article 6.

84. Au plus tard le 11 mars 2011, le Syndicat fait
parvenir à tous les titulaires de parts de production
attribuées un avis à l’effet qu’ils peuvent déposer au
Syndicat, entre le 28 mars 2011 et le 1er avril 2011, une
demande écrite pour convertir en parts de production de
producteur-acheteur un maximum de 70 parts de pro-
duction attribuées. La conversion ne peut viser des parts
de production pour lesquelles le producteur bénéficie
d’une mise en marché flexible de 180 jours en vertu de
l’article 83.

85. Le Syndicat convertit en parts de production de
producteur-acheteur les parts de production attribuées
des producteurs qui lui en font la demande, jusqu’à un

maximum de 70 par titulaire et de 10 % du nombre total
de parts de production attribuées autres que celles pour
lequel le titulaire bénéficie d’un délai de 180 jours con-
formément à l’article 83. Ces parts de production sont
converties selon l’ordre chronologique de réception des
demandes après le 28 mars 2011, à la condition que le
producteur ait mis en marché, depuis le 9 février 2011, à
chaque période de livraison, sous réserve de l’article 32,
toutes les parts de production détenues cette date, et ce,
jusqu’à concurrence du nombre de parts de production
de producteur-acheteur disponibles.

Au plus tard 20 jours après la période de dépôt des
demandes de conversion, le Syndicat doit transmettre à
tous les producteurs qui lui ont fait une demande sa
décision par écrit. Il doit motiver un refus.

86. Le troisième membre du comité chargé de faire
des recommandations au Syndicat relativement à une
demande de révision d’une décision du Syndicat est, entre
le 9 février 2011 et la première assemblée générale des
producteur tenue après cette date, choisi par le Syndicat.

87. Le présent règlement remplace le Règlement sur
la mise en marché des lapins (c. M-35.1, r. 214) et le
Règlement sur la disposition des surplus des producteurs
de lapins (c. M-35.1, r. 212).

88. Le présent règlement entre en vigueur à la date
de sa publication à la Gazette officielle du Québec.
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ANNEXE 1 
(a. 1, 21, 22, 23)  

� �

 
CRITÈRES D’IDENTIFICATION DES LAPINS DIFFÉRENCIÉS  

 
 
Un lapin différencié se démarque par sa méthode de production ou son coût de production. Il est 
généralement produit pour répondre à des exigences particulières du marché.  
 
Dans ces cas particuliers, le lapin différencié est produit à partir d’un cahier de charges reconnu 
par le Syndicat des producteurs de lapins (SPLQ). Le prix de vente peut également inclure une 
prime de qualité.  
 
Les critères permettant au Syndicat de déterminer si un lapin est différencié sont les suivants : 
 

� la rigueur du cahier de charges; 
 
� le caractère mesurable de la spécificité; 

 
� l’identification du caractère spécifique par les consommateurs;  

 
� la motivation et l’expérience du producteur; 

 
� la reconnaissance gouvernementale; 

 
� la méthode d’élevage; 

 
� les conditions sanitaires, d’élevage et de salubrité : 

 
o traitements vétérinaires 
o stockage de médicaments 
o salubrité des élevages 

 
� l’alimentation; 

 
� la génétique; 

 
� le processus de certification neutre et reconnu; 

 
� la plus-value générée; 

 
� la demande et la reconnaissance du marché; 

 
� l’apport du produit au développement du marché; 

 
� l’impact du produit sur la stabilité du marché. 

 
 
La vérification périodique de tous les éléments précités permet au Syndicat de déterminer si la 
production répond à des particularités faisant en sorte que cela donne au producteur une 
caractérisation de sa production et, possiblement, un accès particulier à la mise en marché des 
lapins.  
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ANNEXE 2 
(a. 11, 13)  

� �

APPEL DE PROJET POUR LA DÉLIVRANCE  
DE PARTS DE PRODUCTION INTÉRIMAIRES (PPI) 

 
FORMULAIRE D’INSCRIPTION POUR UN TIRAGE AU SORT 
 
 
� DÉMARRAGE � CONSOLIDATION 

 
Date limite pour retourner le formulaire : ___________________________________________________ 
 
 

Section 1 : Identification 

Nom de l’entreprise :  

Numéro de producteur : 

Adresse de correspondance : 

Nom du producteur :  Prénom : 

Adresse :  
 

Code postal  Téléphone résidence :  

Téléphone au travail : Télécopieur :  

Cellulaire : Courriel : 

 1 : Identification 
Section 2 : Statut de producteur pour un projet de démarrage  

Cochez toutes les cases qui s’appliquent à votre situation actuelle  

� Je n’ai pas été producteur de lapins au cours des douze (12) mois précédant la date limite du 
dépôt des projets de démarrage.  

� Je ne suis pas l’actionnaire ou le sociétaire d’une personne ou d’une société qui était 
productrice de lapins au cours des 12 mois précédant la date limite du dépôt des projets de 
démarrage. 

� Je n’ai pas, comme actionnaire ou sociétaire, une personne ou une société qui était productrice 
de lapins au cours des 12 mois précédant la date limite du dépôt des projets de démarrage.  

 
J’atteste respecter tous les critères précédemment énumérés. 
 
Signature du producteur demandant une participation au tirage au sort :   
 
 
 
Signature : _______________________________________ Date : __________________________ 
 
 

Je demande à obtenir des parts de production 
intérimaires (PPI) par le tirage au sort.  

Nombre de parts demandées : ______________ 
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ANNEXE 2 
(a. 11, 13)  

� �

 

 
 
Pour toute demande, joindre les documents permettant l’analyse du dossier :  
 

� la description de la ferme ou du projet de ferme;  

� la copie du contrat de location ou une preuve de propriété; 

� un plan d’affaires de l’entreprise cunicole; 

� un document du ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs du 
Québec attestant que la ferme ou le projet de ferme respecte les exigences environnementales, si 
requises; 

� toute autre information que vous jugerez pertinente à votre demande; 

� un chèque non remboursable d’un montant de 50 $ pour les frais d’ouverture de dossier. 
Section 5 : Comment transmettre votre demande et les photocopies des documents requis ? 
 
Par la poste :  
 
Syndicat des producteurs de lapins du Québec 
555, boulevard Roland-Therrien, bureau 315  
Longueuil (Québec)  J4H 4E7 

Section 3 : Statut de producteur pour un projet de consolidation 

Cochez toutes les cases qui s’appliquent à votre situation actuelle  

� Je suis détenteur de ____(nb) parts de production attribuées (PPA). 

� J’ai mis en marché toutes mes parts de production au cours des 12 derniers mois sous 
réserve des tolérances permises et des suspensions accordées par le Syndicat. 

� Ma part de production intérimaire (PPI) n’a pas été retirée en raison de non-production et je 
n’ai pas retourné de parts de production à la réserve dans les douze (12) mois précédant la 
date limite du dépôt des projets de démarrage. 

� Je ne suis pas titulaire de parts de production intérimaires. 
 
J’atteste respecter tous les critères précédemment énumérés. 
 
Signature du producteur demandant une participation au tirage au sort : 
 
 
 
Signature : ___________________________________ Date : ________________________ 
 
 

Je demande à obtenir des parts de production 
intérimaires (PPI) par le tirage au sort. 

Nombre de parts demandées : _____________ 
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Pour obtenir des renseignements complémentaires, vous pouvez communiquer avec nous par téléphone 
au  450 679-0530, poste 8685 
 
 
Nous vous invitons à visiter notre site Internet http://lapinduquebec.qc.ca afin d’obtenir des renseignements 
généraux ou encore pour télécharger nos formulaires. 
 
 
Je m’engage à me conformer à tous les règlements édictés par le Syndicat dans le cadre de ses activités 
et du Plan conjoint.  
 
 
Je comprends que si le Syndicat m’accorde des parts de production intérimaires (PPI), il pourra les retirer 
si j’ai fait des fausses déclarations lors de ma demande ou si je ne respecte pas les règles applicables aux 
parts de production (PP).  
 
 
 
J’ai signé à ______________________ ___, ce _____ jour du mois de ___________________ 20 ____ 
 
 
 
 
_____________________________________________ 

signature 
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VENTE, LOCATION OU RETOUR  
DE PARTS DE PRODUCTION ATTRIBUÉES 

 
Nom du producteur et de l’entreprise No producteur 

 
 
_________________________________________________ 

9 0 1 9 0 0 0    

Adresse :  ___________________________________________________________________
 
 ___________________________________________________________________
 

Téléphone :   Télécopieur :  

Cellulaire :   Courriel :   

  

A. Nombre de parts de production attribuées actuellement détenues :  

B. Nombre de parts de production mises en vente :  

C. Nombre de parts de production offertes en location :   

D. Date de transfert prévue des parts de production :   

E. Nom de l’acheteur ou du locataire :  

F. Nombre de parts de production remises au Syndicat :   

G. Motivation de la vente :  
 

� Surplus de PPA par rapport à la capacité de produire 

� Réduction de production 

� Abandon graduel de la production 

� Transfert de production vers un autre produit agricole 

� Autre(s) motif(s) : 
 
 

_____________________________________________________________________ ______ 
 
 
___________________________________________________________________________  

 

 

____________________________________________________  _______________________  
  signature du producteur      date 
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� OFFRE�HEBDOMADAIRE�

NOM DU PRODUCTEUR No PRODUCTEUR 

 9 0 1 9 0 0 0    

Adresse :  � �

  

Tél : Fax :   

A) Confirmation de livraison prévue pour la semaine débutant le dimanche :�  

DESCRIPTION QUANTITÉ COMMENTAIRES 

Réguliers  

Producteur-acheteur  

Différenciés  

Spécifiques  

Réformes  

 

 

SIGNATURE DU PRODUCTEUR :  _______________________________________  DATE : _______________________ 

 

B) Prévision des livraisons pour les 2 semaines suivantes :  

1ère semaine� 2e semaine�
Semaine débutant le dimanche : 

Date :   Date :

Quantité (excluant réforme):     

�  VEUILLEZ RETOURNER CETTE CONFIRMATION SIGNÉE À L’AGENCE  � 
Au plus tard à 16 h 30, le mercredi précédant la semaine de livraison par télécopieur au (450) 670-3659 

 
Réservé à l’Agence de vente  

C) Confirmation de livraison pour la semaine débutant le dimanche :  

 
Poids demandé 
par l’acheteur 

(kg) 
Livraison 

Description 
Quantité 
à livrer 

2,
00

 à
 2

,5
0 

 

2,
51

 à
 2

,6
5 

 

2,
66

 à
 3

,0
0 

 

Lieu de livraison Acheteur 

Date Heure 

Réguliers        

Producteur-
acheteur 

        

Différenciés          

Spécifiques         

Réformes       

 
 
_______________________________________________  _______________________________ 

signature de l’Agence         date 
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CCaallccuull  dduu  pprriixx  ffiinnaall  àà  ppaayyeerr  ppoouurr  lleess  llaappiinnss  hhoorrss  PPPP  mmiiss  eenn  ccoonnggééllaattiioonn  
 
 
 
 

A :  le poids net (kg) des lapins congelés hors PP livrés par un producteur durant un 
intervalle  

B :  la proportion du poids net des lapins vendus pendant l’intervalle par rapport au poids 
net de tous les lapins en congélation durant le même intervalle  

C :  la valeur totale des lapins congelés vendus durant l’intervalle  

D :  le poids net des lapins en surplus et des lapins hors PP vendus pendant l’intervalle  

E :  les déductions non réclamées en vertu des dispositions des articles 65 et 66  

F :  le montant à payer au producteur hors PP pour ces lapins  

 
 
 

SOIT : 
 
 

A x B x C 
D 

  =  sous-total AA   

 
Sous total AA x 70 %  =  sous-total BB 
 
Sous total BB- E  =  F 
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DEMANDE DE RÉVISION  

 

 

Date et heure :    ______  / _______ / ________   __  / ___    Page __ de  __  
 jour mois  année  h m 

 Complété par : ___________________________________________________________  
 

SECTION 1 RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX ET COORDONNÉES  
 

 

Producteur plaignant : ___________________________________________  Courriel : ________________________ _______ 

Nom de l’entreprise : ______________________________________________________________________________________  

Objet de la plainte : _______________________________________________________________________  

 
 

Adresse complète :  ______________________________________________________________________ 
 Numéro, rue, municipalité, code postal 
 

 ______________________  ______  ____________________  ________________ __________________  
Téléphone Poste  2

e
 Téléphone Cellulaire    Télécopieur 

SECTION 2 NOTES DIVERSES (personnes et éléments visés, autres remarques) 

 
 

 

 

SECTION 3 SUITE DEMANDÉE 

 
 
 
 

SECTION 4 RÉFÉRENCE ET DESCRIPTION DU SUIVI   (réservé au Syndicat)  

 
Objet de la plainte : ____________________________________________________________________________  
 
 
 

Soumise par écrit  au Syndicat par :    � Télécopieur   � Rencontre   � Courriel  
N� de dossier/ plainte (réservé au Syndicat):  
Traité par le comité Grief le :    ________  ______________________  ______________  ______  __________  

 jour mois année h m 

 
Signature du producteur : ______________________________________________________________ _ 

SECTION 5 DÉCISION DU COMITÉ, RECOMMANDATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
(réservé au Syndicat) 

 

 

 

55045
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